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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1298 (2000) du 17 mai 2000, 1308 (2000) du 
17 juillet 2000, 1312 (2000) du 31 juillet 2000, 1320 (2000) du 15 septembre 2000 
et 1344 (2001) du 15 mars 2001, les declarations de son President des 9 fevrier 2001 
(S/PRST/4) et 15 mai 2001 (S/PRST/2001/14) respectivement, ainsi que toutes les 
resolutions et declarations anterieures pertinentes se rapportant a la situation entre 
1’Ethiopie et 1’Erythree, 

Reaffirmant l’attachement de tous les Etats Membres a la souverainete, a 
l’independance et a l’integrite territoriale de l’Ethiopie et de l’Erythree, 

Reaffirmant en outre que les deux parties doivent s’acquitter des obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international, du droit international humani- 
taire, des normes intemationales relatives aux droits de l’homme et du droit interna¬ 
tional des refugies et d’assurer la securite de tout le personnel des Nations Unies, du 
Comite international de la Croix-Rouge et des autres organisations humanitaires, 

Exprimant de nouveau son appui resolu a l’Accord de paix global entre le 
Gouvemement de l’Etat d’Erythree et le Gouvernement de la Republique democrati- 
que federale d’Ethiopie signe a Alger le 12 decembre 2000 (S/2000/1183), ainsi que 
le precedent Accord de cessation des hostilites, signe a Alger le 18juin 2000 (ci- 
apres collectivement denommes les Accords d’Alger), 

Reaffirmant son appui resolu a l’aide que le Secretaire general et son Repre- 
sentant special, notamment par leurs bons offices, ainsi que l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA), continuent d’apporter a l’application des Accords d’Alger, 

Reaffirmant egalement son appui resolu au role joue par la Mission des Na¬ 
tions Unies en Ethiopie et en Erythree (MINUEE) dans l’execution de son mandat, 
ainsi que par la Mission de liaison de l’OUA en Ethiopie et en Erythree, 

Notant avec satisfaction les progres accomplis a ce jour dans l’application des 
Accords d’Alger, et notamment l’etablissement et le fonctionnement de la Zone de 
securite temporaire (ZST) ainsi que la constitution des Commissions du trace de la 
frontiere et d’indemnisation, respectivement, 
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Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 5 septembre 2001 
(S/2001/843), 

1. Decide de proroger jusqu’au 15 mars 2002 le mandat de la MINUEE 
avec l’effectif (contingents et observateurs militaires) autorise par sa resolution 
1320 (2000); 

2. Demande aux parties de cooperer pleinement et rapidement avec la 
MINUEE dans l’execution de son mandat et de respecter scrupuleusement la lettre et 
l’esprit de leurs accords, notamment en ce qui concerne la collaboration avec la 
Commission du trace de la frontiere et la facilitation de ses travaux; 

3. Souligne que les Accords d’Alger lient la fin de la MINUEE a 
l’achevement des travaux de la Commission concernant la delimitation et la demar¬ 
cation de la frontiere entre l’Ethiopie et l’Erythree; 

4. Souligne egalement que la Zone de securite temporaire doit etre entiere- 
ment demilitarisee; 

5. Appelle les parties a resoudre d’urgence les questions en suspens confor- 
mement aux Accords d’Alger et a s’acquitter des obligations ci-apres : 

a) Les parties doivent assurer la liberte de mouvement et d’acces du person¬ 
nel de la MINUEE, y compris ses moyens logistiques, qu’exige l’accomplissement 
de sa tache; l’Erythree doit autoriser sans restrictions la Mission a surveiller le sec- 
teur de 15 kilometres qui s’etend au nord de la Zone de securite temporaire et 
l’Ethiopie doit eviter d’imposer des restrictions a la liberte de circulation de la Mis¬ 
sion dans le secteur de 15 kilometres qui s’etend au sud de la Zone de securite tem¬ 
poraire; 

b) Les parties doivent faciliter l’etablissement d’un couloir aerien sur et 
pratique entre Addis-Abeba et Asmara, qui n’oblige pas a faire un detour par 
d’autres pays, en acceptant la proposition faite a ce sujet par le Representant special 
du Secretaire general; 

c) L’Erythree doit foumir a la Mission les renseignements sur la presence de 
la milice et la police locales a l’interieur de la Zone de securite temporaire, et no¬ 
tamment sur leurs armes, qui lui sont necessaires pour verifier que les fonctions et la 
configuration de la milice et de la police n’excedent pas ce qu’elles etaient avant 
l’eclatement du conflit; 

d) L’Ethiopie doit foumir a la Mission des cartes et renseignements com- 
plets concernant tous les champs de mines afin de faciliter les travaux du Centre de 
coordination de l’action antimines en vue, notamment, de permettre aux personnes 
deplacees de regagner en toute securite leurs foyers a l’interieur de la ZST; 

e) L’Erythree doit, sans plus de retard, conclure l’Accord sur le statut des 
forces avec le Secretaire general; 

f) Les parties doivent, sans condition et sans plus de retard, et conforme- 
ment aux dispositions des Conventions de Geneve de 1949, liberer et rapatrier les 
prisonniers de guerre et les civils qu’elles detiennent encore sous l’egide du Comite 
international de la Croix-Rouge; 

g) Les parties doivent s’acquitter de leurs obligations financieres concernant 
la Commission du trace de la frontiere; 
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6. Demande en outre aux parties, en cooperation avec la MINUEE s’il y a 
lieu, d’etudier et de mettre en oeuvre une serie de mesures de confiance consistant 
notamment a : 

a) Traiter chacune avec humanite les nationaux et les personnes originaires 
de 1’autre partie et permettre chacune aux nationaux de 1’autre partie de demeurer, 
sans discrimination, la ou ils ont decide de s’installer; 

b) Soutenir les initiatives et contacts pertinents entre organisations et grou- 
pes, y compris ceux de la societe civile, dans les deux pays; 

c) Faire preuve de retenue dans leurs declarations publiques; 

7. Encourage tous les Etats et organisations intemationales a appuyer le 
processus de paix, notamment en : 

a) Versant des contributions volontaires au Fonds d’affectation speciale 
pour l’appui au processus de paix en Ethiopie et en Erythree afin de faciliter la reali¬ 
sation de projets a impact rapide relevant de la reconstruction d’urgence et des me¬ 
sures de confiance; 

b) Versant des contributions volontaires au Fonds d’affectation speciale 
pour la delimitation et demarcation de la frontiere entre l’Ethiopie et l’Erythree; 

c) Versant des contributions aux appels consolides des equipes de pays des 
Nations Unies pour l’assistance humanitaire a l’Erythree et a l’Ethiopie; 

d) Aidant a faciliter la reinsertion durable des soldats demobilises, des per¬ 
sonnes deplacees et des refugies; 

e) Aidant aux taches a plus long terme de la reconstruction et du develop- 
pement, et a la releve economique et sociale de l’Ethiopie et de l’Erythree; 

f) Faisant preuve du plus haut sens des responsabilites pour freiner les flux 
d’armes vers la region; 

8. Demande instamment aux parties de faire en sorte que leurs efforts soient 
reorientes de l’achat d’armements et d’autres activites militaires vers la reconstruc¬ 
tion et le developpement de leur economie et encourage les deux pays a poursuivre 
et accentuer leurs efforts tendant a ameliorer leurs relations de maniere a favoriser la 
paix et la securite regionales; 

9. Exprime l’intention de continuer a suivre de pres les progres accomplis 
par les parties dans l’application des dispositions des Accords d’Alger et des termes 
de la presente resolution, et d’envisager l’envoi d’une mission dans les deux pays 
avant de convenir d’une nouvelle prorogation du mandat de la Mission, afin de sui¬ 
vre ces progres et d’examiner d’autres mesures possibles en vue de la reconciliation; 

10. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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